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VILLE  D'APT REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 
 

( V A U C L U S E ) 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
-------------------------- 

 
Séance du jeudi 19 avril 2018 

19 heures 00 
-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 

GF/NM 
 
N° 002274 
__________________ 
 
Ressources humaines 
- Plan de formation 
des élus. 
__________________ 

 
Affiché le : 

Le jeudi 19 avril 2018 à 19 heures 00 le Conseil Municipal, convoqué le jeudi 12 avril 2018, 
s’est réuni au nombre de ses membres prescrits par la Loi, dans la SALLE DU CONSEIL 
MUNICIPAL, sous la Présidence de Dominique SANTONI, Maire. 
 
ETAIENT PRÉSENTS : Mme Dominique SANTONI (Maire d'Apt), M. Jean AILLAUD (1er 
Adjoint), M. André LECOURT (3e Adjoint), Mme Emilie SIAS (4e Adjointe), M. Cédric 
MAROS (5e Adjoint), Mme Véronique ARNAUD-DELOY (6e Adjointe), M. Patrick 
ESPITALIER (7e Adjoint), Mme Marcia ESPINOSA (8e Adjointe), M. Yannick BONNET (9e 
Adjoint), Mme Isabelle TAILLIER (Conseillère Municipale), M. Frédéric SACCO (Conseiller 
Municipal), Mme Sandrine BEAUTRAIS (Conseillère Municipale), Mme Gaëlle LETTERON 
(Conseillère Municipale), M. Sébastien CHABAUD (Conseiller Municipal), Mme Laurence 
GREGOIRE (Conseillère Municipale), M. Jean-Claude ALLAMANDI (Conseiller Municipal), 
M. Jean-Louis CULO (Conseiller Municipal), M. Pascal CAUCHOIS (Conseiller Municipal), 
M. Laurent GUICHARD (Conseiller Municipal), Mme Marie-Christine KADLER (Conseillère 
Municipale), Mme Isabelle PITON (Conseillère Municipale), Mme Solange BECERRA 
(Conseillère Municipale), M. Christophe CASTANO (Conseiller Municipal) 
ONT DONNÉ PROCURATION : Mme Isabelle VICO (2e Adjointe) donne pouvoir à M. 
Patrick ESPITALIER (7e Adjoint), Mme Isabelle MORARD-PONTET (Conseillère 
Municipale) donne pouvoir à M. Jean AILLAUD (1er Adjoint), Mme Amel EL BOUYOUSFI 
(Conseillère Municipale) donne pouvoir à Mme Dominique SANTONI (Maire d'Apt), M. 
Christophe CARMINATI (Conseiller Municipal) donne pouvoir à Mme Solange BECERRA 
(Conseillère Municipale), M. Henri GIORGETTI (Conseiller Municipal) donne pouvoir à Mme 
Marie-Christine KADLER (Conseillère Municipale) 
ABSENTS : M. Laurent DUCAU (Conseiller Municipal), M. Jean-Louis DE LONGEAUX 
(Conseiller Municipal), Mme Fatima ARABI (Conseillère Municipale) 
La séance est ouverte, M. Yannick BONNET est nommée Secrétaire. 
 

 
VOTES POUR : 28 
 
VOTES CONTRE : 0  
 
ABSTENTION(S) : 0  

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2123-12, 
 
Vu le budget de la Ville d’Apt, 

Afin de garantir le bon exercice des fonctions d’élu local, la loi a instauré le droit pour chaque 
élu de bénéficier d’une formation individuelle adaptée à ses fonctions, selon les modalités 
définies par l’organe délibérant de la collectivité. 

Le conseil municipal détermine les orientations et les crédits ouverts au titre du droit à la 
formation de ses membres.  

Madame le Maire expose la volonté de la municipalité de permettre aux élus d’accomplir au 
mieux les missions qui leur sont dévolues dans le cadre de leur mandat  

Elle souhaite mettre en place un plan de formation des élus en cohérence avec les 
problématiques qui se posent dans le cadre de la gestion d’une ville. 

Il est précisé qu’un tableau récapitulatif des actions de formation des élus est annexé au compte 
administratif de la Ville, conformément à la loi, et donne lieu à un débat annuel. 
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LA CONSEIL 
A L’UNANIMITE 

 
ENTÉRINE le droit à la formation des élus  
 
VALIDE les axes du programme de formation qui sera dispensé par des organismes agréés par 
le ministère de l’intérieur : 

 
 Connaissance du statut d’élu, droits et obligations 
 Développement des politiques publiques sectorielles 
 Connaissance du cadre juridique et financier des collectivités territoriales 
 Relations élus/administration. Connaissance du fonctionnement des collectivités 

territoriales 
 
AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer les conventions avec les 
organismes de formation. 

 
 
 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 LE MAIRE 
 Dominique SANTONI 
 


